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que la Cour d’appel qui a considéré que, malgré le caractère 
incontrôlable de sa durée effective de travail et l’absence de 
toute mention du nombre d’heures travaillées sur les bulletins 
de salaire, Mme D. devait être considérée comme ayant 
travaillé plus de 200 heures au cours de la période de 
référence, sans rechercher si ces heures de travail avaient fait 
l’objet d’une rémunération effective et d’un précompte de 
cotisations qui étaient la contrepartie nécessaire du droit aux 
prestations en espèces de l’assurance maternité, la Cour 
d’appel a privé sa décision de base légale au regard des 
articles L. 313-1, R. 313-1 et R. 313-3 du Code de la Sécurité 
sociale ;

Mais attendu que l’arrêt retient que l’article R. 313-3 du 
Code de la Sécurité sociale prévoit pour l’ouverture du droit 
aux indemnités journalières de l’assurance maternité deux 
conditions alternatives tenant soit au montant des cotisations 
assises sur les rémunérations des six derniers mois civils, soit 
aux heures travaillées au cours des trois derniers mois civils 
ou des quatre-vingt-dix jours précédents ; qu’ayant relevé 
dans l’exercice de leur pouvoir souverain d’appréciation des 
documents versés aux débats, non contestés par la caisse, 
que Mme D. établissait avoir effectué plus de 200 
heures de travail au cours de la période de référence, les 
juges du fond en ont exactement déduit, peu important le 
montant des cotisations sociales versées par l’employeur, que 
la demande de l’assurée était justifiée ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

Rejette le pourvoi.

(M. Ollier, f.f. prés. - Mme Fouchard-Tessier, rapp. - 
SCP Boutet, av.

JURISPRUDENCE

ASSURANCES SOCIALES – Assurance maternité – Indemnités journalières – Ouverture du droit –

Conditions alternatives posées par l’article R. 313-3 du Code de la Sécurité sociale – A défaut du montant 
de cotisations nécessaires au cours de la période de référence, droit pour l’assuré de justifier de 
l’accomplissement de la durée de travail exigée.

COUR DE CASSATION (2e Ch. Civ.) 22 février 2007
CPAM de Grenoble contre D.

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Grenoble, 14 avril 2005), que 
Mme D., qui exerce la fonction salariée de conseiller en 
assurances, a sollicité l'indemnisation de son congé maternité 
à compter du 28 juin 2002 ; que la caisse primaire d'assurance 
maladie a refusé de lui verser des indemnités journalières 
correspondant à son congé de seize semaines ;

Attendu que la Caisse fait grief à la Cour d’appel d’avoir 
accueilli le recours de l’intéressée alors, selon le moyen :

1 / que l’assurée sociale dont l’horaire de travail est 
incontrôlable et dont la rémunération est versée 
mensuellement sans indication du nombre d’heures 
effectuées ne peut prétendre aux prestations en espèces de 
l’assurance maternité qu’à condition d’avoir cotisé au cours 
des six mois précédant soit le début de la grossesse soit le 
début du repos prénatal sur une rémunération au moins égale 
à 1 015 fois la valeur du salaire minimum de croissance en 
vigueur au premier jour de la période de référence ; qu’ayant 
constaté que, selon l’attestation de salaire et les bulletins de 
salaire établis par l’employeur, l’horaire de travail de 
Mme D. n’était pas contrôlable, que son activité 
s’exerçait en dehors de tout horaire contrôlable ce qui ne 
permettait pas d’indiquer un nombre d’heures de travail, la 
Cour d’appel qui a constaté par ailleurs que Mme D. ne 
remplissait pas la condition de montant minimal de 
cotisations et qui a néanmoins condamné la CPAM de 
Grenoble à lui verser des indemnités journalières pendant les 
seize semaines de son congé de maternité à compter du 
28 juin 2002, a violé les articles L. 313-1, R. 313-1 et R. 313-3 
du Code de la Sécurité sociale ;

2 / que les heures de travail salarié prises en considération 
pour l’ouverture des droits aux prestations en espèces de 
l’assurance maternité s’entendent des heures de travail 
rémunérées ayant donné lieu au versement de cotisations ;

Note. 

L’article R. 313-3 du Code de la Sécurité sociale subordonne l’ouverture du droit à l’indemnité journalière soit au
montant des cotisations versées au cours des six derniers mois civils, soit à la durée du travail effectuée au cours
des trois derniers mois civils ou des quatre-vingts jours précédents, ces périodes étant appréciées conformément à
l’article R. 313-1 (F. Kessler, Droit de la protection sociale, Dalloz, 2e éd., 2005, § 474 ; R. Charvin, Droit de la
protection sociale, L’Harmattan, 2007, p. 134).

Dans le présent arrêt (P+B), la Cour de cassation rappelle que ces deux conditions ne sont pas cumulatives mais
alternatives. A défaut du montant de cotisations exigées, l’assuré peut justifier de l’accomplissement des heures de
travail ouvrant le droit au versement des indemnités journalières.

La décision concerne dans les faits l’assurance maternité, mais la solution est la même pour l’assurance maladie.
Elle ne dit pas cependant quels étaient les documents versés par l’assurée pour emporter la conviction des juges
qui relève de leur appréciation souveraine des faits.

En l’occurrence, le salarié avait présenté des bulletins de salaire et une attestation remise par l’employeur. Mais les
fonctions qu’elle exerçait (conseiller en assurance) ne faisaient pas apparaître un horaire contrôlable. La caisse
primaire en prenait prétexte pour refuser le versement des indemnités journalières. Les pièces fournies ont
cependant été jugées suffisantes.
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